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REGLEMENT DE LA CONSULTATION

Article premier : Objet de la consultation

La présente procédure adaptée (ouverte) concerne :

Mission d'assistance à la direction technique du SIMIF pour la réalisation de prestations d'assistance et de formation à l'utilisation des outils informatiques à destination des collectivités membres du syndicat
La mission du S.I.M.I.F. défini dans ses statuts, est d'aider les collectivités membres du syndicat à l'informatisation de leur gestion à travers la mise à disposition de moyens, de ressources et de logiciels applicatifs

Au 31 décembre 2015, 105 collectivités, regroupant environ 250 utilisateurs profitaient des moyens mis à disposition par le SIMIF.

Nature des prestations attendues

Le présent marché porte sur la réalisation des missions d'assistance auprès des utilisateurs des collectivité adhérentes au syndicat, telles qu'elles sont décrites dans le CCP, chapitre 1-3-2.

Support aux utilisateurs

Le titulaire du marché devra assurer le service du support aux utilisateurs et notamment le service de permanence, tels que précisé dans le CCP.

Le titulaire proposera plusieurs modes de déclaration des incidents, notamment par téléphone ou par courrier électronique

En cas de problème bloquant, le titulaire s'engage à fournir la réponse au problème ou une solution de contournement dans un délai de 4 heures ouvrés suite à la déclaration de l'incident. Il devra avoir la capacité à se déplacer sur le site de l'utilisateur si cela s'avère nécessaire.

Formations aux utilisateurs

Le titulaire du marché assurera les prestations de formation telles qu'elles sont décrites dans le CCPP.

Les demandes de formations des collectivités adhérentes seront réceptionnées par le titulaire du marché qui en fera part à la direction du SIMIF. Les actions de formation seront décidées par la direction du SIMIF selon un planning établi conjointement.

Afn d'être en mesure d'assurer sa mission, le tituaire du marché s'engage à se former aux nouveaux logiciels fournis par le SIMIF selon les demandes formelles du syndicat.

Conseil auprès des collectivités

Le titulaire du marché doit être en mesure d'assurer une prestation de conseil auprès des collectivités dans la gestion et l'évolution de leur système d'information.

En particulier, il devra conseiller les collectivités dans la mise en oeuvre des dispositions réglementaires qui s'imposeront à elles.

Relations avec le SIMIF

Pour toutes ces prestations, le titulaire du marché s'engage à réaliser mensuellement un bilan de son activité.

Il détaillera par collectivité, les formations engagées, les interventions sur site, ainsi que toutes les observations qui apparaissent utiles dans l'intérêt du syndicat.

Le titulaire participera également aux réunions du bureau et du conseil syndical (entre 6 et 10 par an), afin de présenter le bilan de son activité et dresser les perspectives d'évolution nécessaires à mettre en oeuvre.

Lieu(x) d’exécution : Site du titulaire du marché et des collectivités du SIMIF. 

Article 2 : Décomposition de la consultation et forme du groupement

Il n’est pas prévu de décomposition en tranches ou en lots.

L’offre sera présentée par une seule entreprise ou par un groupement. La personne responsable du marché ne souhaite imposer aucune forme de groupement à l’attributaire du marché.

Les candidats peuvent présenter une offre, soit en qualité de candidats individuels, soit en qualité de membres d’un ou plusieurs groupements. Ils ne peuvent donc pas cumuler les deux qualités.

Un même prestataire ne pourra pas être mandataire de plus d’un groupement pour un même marché.
Article 3 : Conditions de la consultation

3.1 - Etendue de la consultation

La présente procédure adaptée est soumise aux dispositions de l’article 28 du Code des marchés publics.

La personne publique se réserve le droit de discuter avec les candidats dans le cadre de la mise au point du marché.
3.2 - Délais d’exécution

Les délais d’exécution des missions sont fixés dans le cadre de l’article 3 de l’acte d’engagement et de l'articles 3 du C.C.P.
3.3 - Délai de validité des offres

Le délai de validité des offres est fixé à 90 jours à compter de la date limite de réception des offres.
Article 4 : Présentation des offres

Le dossier de consultation des entreprises est remis gratuitement à chaque candidat.

Les offres des concurrents seront entièrement rédigées en langue française et exprimées en EURO.
4.1 – Solution de base

Chaque candidat aura à produire un dossier complet comprenant les pièces suivantes, datées et signées par lui :

A) Les déclarations, certificats et attestations suivantes prévus à l’article 45 du Code des marchés publics :

· Déclaration sur l’honneur dûment datée et signée par le candidat pour justifier :

a)
Qu’il satisfait aux obligations fiscales et sociales;

b)
Qu’il ne fait pas l’objet d’une interdiction de concourir;

c)
Qu’il n’a pas fait l’objet au cours des cinq dernières années, d’une condamnation inscrite au bulletin nº2 du casier judiciaire pour les infractions visées aux art. L324-9, L324-10, 341-6, L125-1, L125-3 du Code du Travail ;

d) qu’il a satisfait aux obligations en matière d’emploi de travailleurs handicapés conformément aux dispositions de l’article L.323-1 du code du travail, 

· si le candidat est en redressement judiciaire, la copie du ou des jugements prononcés (DC5) ;

· les documents relatifs aux pouvoirs de la personne habilitée pour  engager le candidat (DC5) ;

· le ou les renseignements permettant d’évaluer les capacités professionnelles, techniques et financières du candidat (DC5) :

· déclaration indiquant les effectifs du candidat et l’importance du personnel d’encadrement, pour chacune des trois dernières années (DC5) ;

· déclaration concernant le chiffre d’affaires global et le chiffre d’affaires concernant les services auxquels se réfère le marché, réalisées au cours des trois derniers exercices (DC5) ;

· liste des principaux services fournis au cours des trois dernières années, indiquant notamment le montant, la date et le destinataire (DC5) ;

· déclaration indiquant l’outillage, le matériel et l’équipement technique dont le prestataire dispose pour l’exécution des services (DC5) ;

· certificats établis par des services chargés du contrôle de la qualité et habilités à attester la conformité des services à des spécifications ou des normes. Il sera toutefois accepté d’autres preuves de mesures équivalentes de garantie de la qualité produites par les prestataires de services, si ceux-ci n’ont pas accès à ces certificats ou n’ont aucune possibilité de les obtenir dans les délais fixés (DC5) ;

· indication des titres d’études et/ou de l’expérience professionnelle du ou des responsables et des exécutants de la prestation de service envisagée (DC5) ;

DC4 - DC5 - DC7 ou documents équivalents 

B) Les références et/ou qualifications de leur entreprise ;

NOTA : Avant de procéder à l’examen des candidatures, si la personne responsable du marché constate que les pièces visées ci-dessus sont manquantes ou incomplètes, elle peut décider de demander à tous les candidats concernés de produire ou compléter ces pièces dans un délai de 10 jours.

C) Un projet de marché comprenant : 

· L’acte d’engagement (A.E.) et ses annexes : à compléter par les représentants qualifiés des entreprises ayant vocation à être titulaire du marché

· Le cahier des clauses particulières (C.C.P.) cahier ci-joint à accepter sans aucune modification daté et signé

· Le bordereau des prix unitaires

· Une note méthodologique du candidat

· La présentation des curriculum vitae des personnes susceptibles d’intervenir sur la mission

4.2 - Variantes et Options

Aucune variante, ni option n’est autorisée.

Article 5 : Jugement des offres

La sélection des candidatures et le jugement des offres seront effectués dans le respect des principes fondamentaux du Code des marchés publics.

Les critères intervenant pour la sélection des candidatures sont :

Garanties et capacités techniques et financières

Références professionnelles 
Les critères retenus pour le jugement des offres seront pondérés de la manière suivante :

Valeur technique : 60 %

Sur un total maximal de 100, les points suivants seront attribués à chaque critère :

· la compréhension des besoins du syndicat – 10 points

· les compétences des personnes susceptibles d'intervenir sur la mission sur les logiciels mis à disposition par le SIMIF. Une certification de la société éditeur serait un plus – 25 points

· la qualité des CV proposés :

· connaissance de l'informatique des collectivités locales de petite taille – 15 points

· polyvalence sur les domaines fonctionnels et techniques entrant dans le domaine de compétences du SIMIF – 10 points

· parfaite connaissance de la comptabilité publique et des techniques budgétaires – 15 points

· la qualité des références sur des missions similaires – 25 points
Prix des prestations : 40 %
Le délai imparti par la personne responsable du marché à l’attributaire pour remettre les documents visés à l’article 46 du Code des marchés publics, sera indiqué dans le courrier envoyé à celui-ci. Ce délai ne pourra être supérieur à 10 jours.
Article 6 : Conditions d’envoi ou de remise des offres

Les candidats transmettent leur offre sous pli cacheté portant les mentions :

Offre pour :
Mission d'assistance à la direction technique du SIMIF pour la réalisation de prestations d'assistance et de formation à l'utilisation des outils informatiques à destination des collectivités membres du syndicat

NE PAS OUVRIR
Ce pli devra être remis contre récépissé ou, s’il est envoyé par la poste par pli recommandé avec avis de réception postal, parvenir à destination avant la date et l’heure limites de réception des offres indiquées sur la page de garde du présent document et ce, à l’adresse suivante :

MAIRIE
29980  L'ILE TUDY 

Le pli qui serait remis ou dont l’avis de réception serait délivré après la date et l’heure limites précitées ainsi que remis sous enveloppe non cachetée, ne sera pas retenu ; il sera renvoyé à leurs auteurs.

Aucune transmission électronique n’est autorisée pour cette consultation.
Article 7 : Renseignements complémentaires

7.1 - Demande de renseignements

Pour obtenir tous les renseignements complémentaires qui leur seraient nécessaires au cours de leur étude, les candidats devront faire parvenir au plus tard 10 jours avant la date limite de réception des offres, une demande écrite à :

Renseignement(s) administratif(s) :
Ville de L'Ile Tudy

29980 L'Ile Tudy 

Tél : 02 98 56 42 57

Fax : 02 98 56 36 26
Email : Simif@orange.fr
Renseignement(s) technique(s) :
S.I.M.I.F 

M. LE BESCOND

Tél : 06 17 26 49 22

Fax : 02 98 56 36 26
Une réponse sera alors adressée, par écrit, en temps utile à toutes les entreprises ayant retiré le dossier.
7.2 - Visites sur sites et/ou consultations sur place

Sans objet.
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